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Pace k ' " 
В С Р 

CGROANIBATION DÈS TRAYAUX 

l» M, JBVEEMOVIO (Yougoslavie), piquant l a parole pour une motion d'ordre, 
déc]àirs'-̂ ti,»aTanib;..'.4e poureivtírVW"!.'examen des mesures de mis© 6n"oeüvre, l a Commis-
,flliiQn .eiQ,vrait décider comment e l l e ' entend organiser '.le t r a v a i l qui reste à accom
p l i r en ce qui concerne l e projet de pacte. Apr.ès ayoir_ terminé ses travaux r e l a -
'tiTs'Iî bi''m4'ôé̂ en-"oeuvre.,.-la;Çoiamis|ion reprendra normalement l a i i s c u s s i o n de 
l ' a r t i c l e 22, a r t i c l e f i n a l de lô leuxlème Partie Su prbjet de pacte, t e l q u ' i l 
se préseivÎe"uaftë'1:è''rfiî bort'ЗЬ: l a cinquième-Sessioii*-Toutefois, plusieurs a r t i -
;0ieâ:'8upïÛ£éme5itaiia:'es..'nouv:aaux .qui ont f a i t l'objet de propositions formelle s à 
l a cinquième session et̂ 'â là .séiesion actuelle'iïitéresséiït âirectement l a Deuxième 
'Partie et-àetraisnt.-.y être, incorporés* I l appartient à l a Commission de décider âu 
r^oment. ou ces nouvelles propositions devront être examineeв : s o i t après l ' a r t i c l e 
22, s o i t après l'examèri'̂ ô.Î'e.nèsmble du projet de pacte. I-a âelégation yougoslave 
propo'ee formellement; que .ces ,nouveaux a r t i c l e s soient mis en discussion immédia
tement après l ' a r t i c l e C'est là une procédure rationnelle et M. Jevremovic 
Insiste pour que l a Commission l'adopte. Une,'décision immédiate réglerait l a ques
t i o n ; les membres de l a Commission pourraient s'en insp i r e r pour préparer leurs 
travaux à l'occasion de séances futures. 

2. î̂ alê 'ÏÍOЙШ .(.,1|оу.аШпо-ип1) t i e n t vivement-à. achever l'examen des a r t i c l e s 
du pro'Jô>t'de pacta, dont l a Commission est s a i s i e depuis t r o i s ans, dans le peu de 
temps f u i reste avant l a cloture de sa cinquiëme''Bes8ion. S i l a Commission décide 
d'interrompre ce t r a v a i l pour examj.ner de nouveaux a r t i c l e s , on ne saurait compter 
qu'elle respecte l'engagement qu'elle a p r i s de soumettre un projet complet de 
pacte au Conseil économifue et s o c i a l à sa prochaine session, H reste à r e v o i r 
plusieurs a r t i c l e s de l a Première P a r t i e , l a Troisième Partie n'a pas encore été 
examinée et l'ensemble de l a question des mesures de mise en oeuvre en est encore 
au stade i n i t i a l de l a discussion. D. faudra, d'autre part, trouver l e temps néces. 
saire à un examen en deuxième lecture. En raison de toutes ces difficultés, l a 
Commission ne doit pas s'engager à discuter de nouveaux a r t i c l e s . 

3 . Le РНЕЗЦЗЕИТ reconnaît l u i aussi que l e premier devoir de l a Commission 
est de terminer l e projet i n i t i a l de pacte pour l e soumettre à l'Assemblée général* 
à sa cinquième session. S i l e temps l e permet, i l sera possible alors d'examiner 
de nouveaux a r t i c l e s , en vue de les incorporer, s o i t dans l e premier pacte, s o i t 
dans un pacte qui s e r a i t rédigé ultériewreraent. La décision que réclame le repré-
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sentant ae l a Yougoslavie ne pourra être prise qu'après l'examen áe l ' a r t i c l e 22 

et lorsque l a Commiasion sera en mesure d'évaluer avec plus 3e précision l e t«nç)s 
qui l u i sera nécessaire pour terminer ses travaux concernant le pacte, 

k. M. МАЬЖ (Liban) pense que le f a i t pour l a Commission de s'engager à 
examiner de nouveaux a r t i c l e s supplémentaires est prématuré. C'est là Une question 
importante et toute décision à ce sujet ne devrait être prise qu'après une d i s 
cussion approfondie. Cette question pose certains problèmes, t e l s que l a nature 
des a r t i c l e s supplémentaires, le temps à consacrer à leur examen et l'opportunité 
de les réserver en vue de les incorporer à un deuxième pacte, 

5. M. NISOT (Belgique) pense que l'on ne devrait prendre aucun© décision, 
au stade actuel du débat, sur l a question qu'a soulevée le représentant de l a 
Yougoslavie, n présente une motion d'ajournement de l a discussion de cette ques
t i o n , 

2 ï°i^_°°"ire il;.,_avec 2 ab£tentions,_la moti£n_dJ_a¿ournement_de la_à_iB^ 
cuBsi^on est adoptéê . 
6. M. JÎETREMOVIÇ (Yougoslavie) a Voté contre l a motion d'ajournement; 
à son avis, i l est parfaitement raisonnable que les membres de l a Commission aient 
une idée de l'organisation dee travaux futurs. I l a été svu-pris de l a p o s i t i o n 
qu'ont p r i s * certaines délégations sur l a nécessité d'examiner les nouveaux a r t i 
cles supplémentaires que l'on propose d'introduire dans l e pact©,.H ne pept y 
avoir aucune équivoque à ce sujet : l a Commission ne peut considérer ses travaux 
•omme terminés, techniquement ovi pratiquement, avant d'avoir examiné les nouveaux 
a r t i c l e s . En refusant de prendre une-décision sur l a date à laquelle ces débats 
devraient avoir l i e u , l a Commission compromet ses travaux conoernant l e pacte, 

7» M, МА1Ж (Liban) a voté рогдг l a motion d'ajournement du débat sans 
préjuger les points de l'ordre du jour que l a Commission devra examiner après 
avoir terminé l'étude des mesures de mise en oeuvre. I l ne faudrait pas interpré
ter son vote comme une décision touchant l e fond de l a question soulevée par l a 
Yoi:igoslavle; M. Malik n'est simplement pas prêt, pour l e moment, à discuter les 
a r t i c l e s supplémentaires. S ' i l est prévenu suffisamment à l'avance, i l sera tout 
disposé à examiner cette question délicate. 

8 . M, KYROU (Grèce) a voté contre l a motion de l a délégation belge, parce 
q u ' i l pense, l u i aussi, q u ' i l est raisonnable que les membres de l a Commission 
sachent à l'avance comment sera organisé le t r a v a i l qui reste à accomplir. 
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Toutefois, comme l e représentant 3u Liban, 11 n*a p r i s aucune âécision eur l e fond 
de l a question soulevée par la'Yougoslavie^ et se réserve le droit de revenir sur 
ce point. 

MESUEES D E MISE Е Е . ( Ж Г 7 Е Е (Е/1371, Annexe H I , Е/СЕ .4/Збб, Е/СЫ . 4А1 9 , E / C K . V 

l6VAdd»l, E/CW.V35Ô, chapitre IX, E/CT.V353/Add,10 et 11, E/ C W . 4/W, Е/СТ .4/ 

1+52, E / C N . 1 ^ A 5 7 ) 

Discussion^générale (suite) 

9. La P E E S I Í E N T E indique que l a Commission est sa i s i e de deux propositions 
qui t r a i t e n t expressément des mesures de mise en oeuvre : l a proposition commune 
des Etats-Unis et du Eoyaume-Uni {E/CN,k/kkh) et les propositions de l a France 
(Е/СЕ,-4А57) . Dans le document qu'elle a préparé à ce sujet (Е/СИЛД52). l a délé
gation de l'Inde a soulevé plusieurs questions fondamentales qui peuvent s e r v i r 
de hase à une discussion générale de l'ensemble de l a question de l a mise en 
oeuvre, discussion qui précéderait l'examen des deux-propositions précises. .Puisque 
•ette première question semble n'avoir soulevé aucune objection, on peut en 
conclure que l a Commission admet l a nécessité de créer un organe international de 
mise en oeuvre du pacte» H s'agit maintenant de passer à l a disbussidn de l a 
de-uxième' question : les mesures de mise en oeu-vre devraient-elles f i g u r e r dans l e 
pacte ou f a i r e l'objet d'un instrument d i s t i n c t ? 

1 0 » . M. CASfSIN (France) juge indispensable d'énoncer les mesures de mise 
en oeuvre dans le premier pacte, qui constituerait a i n s i un type, un modèle dont 
les pactes futurs pourraient s'inspirer. Cette procédure Juridique s e r a i t appliqué? 
par. .les Etats contractants dans to.us- les «as de v i o l a t i o n des droits de l'homme où 
i l n'existe eneore aucun.dispositif spécial. Par exemple, en cas de v i o l a t i o n des 
droit s syndicaux, on appliquerait l a procédure actuelle de l'OlT; de même, on • 
invoquerait les dispositions du régime de -kutella à l'occasion de v i o l a t i o n s de 
certains droits dans les Territoiré's sous t u t e l l e . Toutefois, en «as de v i o l a t i o n 
des droits énoncés dans l e pacte, les Etata signataires seraient tenus dé prendre 
l'engagement de recourir агдх masures de' mise en oeuvre expressément énoncées 
dans ce document. 



l i ; Lee Étóts qui n'ont ^ла eigne l e pacte peuvent encore f a i r e appel à l a 
procédure jródoniaée dans l a Charte des Nations Unies, pour résoudre toutes les 
questions' touchant l e respect des droi t s de l'homme. I l s peuvent présenter 
leurs plaintes à l'Asèemblée générale, au СошеИ économique et s o c i a l , ou, s ' i l s 
Jugent que les v i o l a t i o n s dont i l s'agit constituent une menace à l a paix et à 
l a sécurité, au Conseil de sécwité. On pourrait persuader les Etats qui ne sont 
pas disposés à accepter et à r a t i f i e r l e Pacte de s'engager, par une acceptation 
limitée de ses diaposltlons, en présentant des rapports périodiques à l a Commissior. 
des dro i t s de l'homme sur l e respect des dr o i t s de l'homme. Cet engagement pour
r a i t f a i r e 1 'ohJet d'une résolution de l'Assemblée générale. D'autre part s i , pour 
des'raiisons d'ordre technique, certains Ebats étaient dans l'impossibilité d'ac
cepter toutes l e s mesures de mise en oeuvre énoncées dans l e pacte. I l s pourraient 
consentir à devenir parties à un protocole additionnei.. Enfin, r i e n n'empêche 
l'élaboration d'autres pactes destinés à renforcer les droits qui ne sont pas 
énoncés dans l e premier pacte. Par exemple, on peut mettre en oeuvre l e d r o i t 
à l'éducation et l a suppression de l'analphabétisme en soumettant l e s cas de 
violations à 1'UNESCO, 
12, La position de l a délégation française est catégorique : s i les mesures de 
mise en oeuvre ne sont pas énoncées dans l e pacte lui-même, l'opinion publique 
mondiale aura l'impression que ce document constitue simplement une seconde dé
clar a t i o n des droi t s de l'homme ne contenant aucune di s p o s i t i o n qui en permette 
l' a p p l i c a t i o n légale, 

•̂ *̂ M i e BOWIE (Eoyavime-Uni) partage l a manière de vp i r du représentant de 
l a France, 
Ik, La proposition de l a délégation de l'Inde tendant à rédiger un protocole 
dletluot ve l a t l f aux mesures dé mise en âeuvrô 
n'augjoentoralt pas lô nombre des peraonnee bénéficiant des garanties accordées 
dans l e pacte. Seuls, les Etats qui acceptent l e pacte sous tous ses aspects, 
seraient en mesure d'appliquer ce.protocole. Pour prouver l a sincérité de ses 
aute\a:s, l e pacte doit contenir les mesures prises pour l e mettre en oeuvre, 

15, M , ORIBE (Uruguay) rappelle que les délégations de l'Inde et du 
Danemark, ont, pour..des.mQtii"fl. différents, proposé de séparer du pacte proprement 
d i t les mesures de mise en osuvre.. La délégation de l'Inde soutient que les ' 
mesures de mise en couvre sont d'ordre général et qu'elles doivent s'appliquer 
au pacte et aux diapositioiw de l a Charte concernant les d r o i t s de l'homme dans 
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le cas dea É t a t s qui h'ont .piae tílghé l e pacte. La délégat ion danoise exiviaàge 

d: es -oeâures de mise en.oeuvre l i m i t é e s au pacte lui-même; toutefois, e l l e estimé 

q u ' i l è e r a p e u t - ê t r e d i f f l o i l e à certains Gouvernemente d'accepter le pacte et 

les mesurée de mise en oeuvre, s i on les r é u n i t en un eèul Îniatrunent et q u ' i l 

vaut Й1еих, par conséquent; les s é p a r e r . 

16»• I l ne faiut pas perdre de vue que, même s i l ' o n n ' introduit dans le- pacte, 

proprement-dit auc-une-aeaure p r é c i s e de mise en oeuvre, les dispositions générales 

au droit- international Joueront automatiquement et le d i s p o s i t i f habituel prévu 

pour l ' e x é c u t i o n des t r a l t é s ^ m e t t r a en mouvement du f a i t de l 'adoption du pacte. 

Etant d'Óhnó qu'un pacte> par sa nature même, implique un dlspoialtif de misé en 

oeuvre,-'la question qui se pose à l a Coimnlsslon est de savoir s ' i l convient à"en-

vlsager un d i s p o s i t i f s p é c i a l qui viendrait s'ajouter au mécanisme automatique ' 

t radit ionnel du droit International, La cLéclsion f inale en l a matière dépetûra 

du type" de système de mise.en .oeuvre que l a Commission adoptera, La d é l é g a t i o n 

uruguayenne r é s e r v e sa position Jusqu'à plus ample informé, 

17, M, JEVEEIWIC (Yougoslavie) rappelle que l e Gouvernement yougoslaYe a 

préconisé dans un exposé é c r i t , d'Incorporer les mesures de mise en oeuvre dans 

un Instrument d i s t i n c t , La délégat ion yougoslave appuiera, en conséquence, 

les propositions de l a d é l é g a t i o n de l ' Inde, 

18, La PEESIDEHIE, parlant en tant que représentante des Etats-Unis Amé

rique , partage l a manière de voir des représentants de l a Erance et duBoyaume-

U n l , II. faut prévoir dans le pacte les plaintes que certaine E t a t ô poUiront '• 

avoir à formuler contre d'autres Etats , mais les dispositions relatives aux 

p é t i t i o n s doivent faire l 'obje t d'un Instrument dis t inc t qui serait Quvert à l a 

r a t i f i c a t i o n séparément. A i n s i , les Etats resteront l ibres d'accepter ou de 

rejeter le d i s p o s i t i f prévu en cas de p é t i t i o n , puisque ce d i s p o s i t i f ne-fera pas 

partie du pacte, 

19, La Prés idente f a i t observer que l a proposition des Etats-Unis et du Royaume-

Uni conoernant l a mise en oeu-vre ne vise.que les plaintes pgrtées par certains 

Etats contre d'autres Etats en vertu du premier pacte, 

20, M, KYROU ( G r è c e ) ' f a i t siemie l ' o p i n i o n Au r e p r é s e n t a n t de l a France 

et souligné l'importance des facteurs psychologiques daijs l ' é v o l u t i o n progresiaive 

des droite de i'homme. l i n e faut pas donner à l ' o p i n i o n publique internationale 
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l'impression que lè'pacte passe Йоиа siíéíice lee mesures de mise en oeuvre, 

•21̂ ,, M, VJHITIAil (Australie) déclare que l a délégation australienne est 
fermement convaincue q u ' i l faut englober les mesures de mise en oeuvre dans l e 
pacte. I l partage l e point de vue du représentant de l a France et estime q u ' i l 
y a, du point de vue juridique comme du point de vue psychologique, d'excel-
leictes raisons de comprendre les mesures de mise en oeuvre dans l e même 
instrument, plutôt que de s'en rapporter au régime habituel du d r o i t interna
t i o n a l . 
2;2K l a question de l a forme q u ' i l convient de donner aujc mesures de mise en 
oçuvre en ce qui concerne les a r t i c l e s supplémentaires devrait être tranchée 
séparément, La délégation australienne ne t i e n t pas essentiellement à o© que 
les mesures de mise en oeuvre soient formulées en termes rigoureux; e l l e est 
d'avis qu'une di s p o s i t i o n prévoyant ces mesures supplémentaires pourrait f o r t 
bien figxirer, en totalité ou en partie, dans un instrument d i s t i n c t , 

25, M, i-ALEi (Liban) redoute que l a Commission, au cours de son importante 
discussion des mesures de mise en oeuvre, néglige de déterminer avec précision 
l e genre de mesures qu'elle envisage. S i l a Conmiission n'est pas ambitieuse 
et désire adopter des textes sans danger mais i n s u f f i s a n t s , qui ne feront qu'é-, 
noncer les principes Аъ cb.'oit international qui s'appliqueraient en toxis cas, 
de t e l s textsa Berai©nt évidemment inoffensifs et pourraient sans aucun risque 
entrer dans lè pacte. Les propositions du Royaume-Uni,, des Etats-Unis d'Amérique 
et de l a Franc© assureraient l a r a t i f i c a t i o n du pacte et e l l e s sont f a c i l e s à 
comprendre en raison des modalités de r a t i f i c a t i o n des accords internationaux 
prévues par l a constitution de ces pays. S i , par contre, l a Commission se f i x e 
un but élevé et adopte des mesures de mise en oeuvre .qui vont beaucoup plus loin, 
que celles envisagées par les Etats-Unis, l e Royaume-Uni et l a France, i l est 
..évidemment de l'intérêt de ces pays que ces dispositions soient placées en dehors 
du;pacte, 
2i<-.., La délégation du Liban, sans préconiser des dispositions radicales suScep'^ 
t i b i e s d'empêcher un Etat de r a t i f i e r l e pacte, on n'en estime pas moins q u ' i l ' 
faut s'écarter quelque peu de cette méthode prudente pour parvenir à des dispo
s i t i o n s de mis© en oeuvre sérieuses, dépassant les modalités générales du d r o i t 
international. S i l a Commission n'envisage que les plaintes d'Etat à Etat et 
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déni© l e d r o i t de pétltiotî atoi-piûitiéultèi'iy et aux groupements, et meroe^ux, 
organisations non gouvernementales, e l l e ne fera que faélliter et c o d i f i e r les 
procédures existantes en matière de pla i n t e s , mais e i l e tíé nûrquera аисш progrès 
sensible, La Commission cLolt àonc décider tout d'abord si e l l e est disposée, 
en principe, à a l l e r au-delà de 'la pratique aduelle du d r o i t intéí^hatlónal, 
25, Le ,ï̂ eprésentant du Liban f a i t observer que certains types de convention 
assurent automatiqueicent leur propre mise en oeuvre, La rupture d'un en¿ftgement 
quelconque par un Etat contractant a dea conséquences défavorables pour l&s 
autres Blgnatairea et les contraint de prendre des mesures de représailles. Le 
pacte r e l a t i f aux"droits de l'homme est unique en Ceci que les Etats signataires 
contractent certaines obligations précises envers leiirs propres ressortlesaxits,^ 
La v i o l a t i o n de ces engagements par vui État sigiiataire ne causerait pas d l r a c -
tement un préjudice immédiat aux autres Etats, Le préjudice se r a i t seulement • 
d'ordi-e moral, et comme i l est peu probable que lès Etats agissent dans ce seul 
but, i l faut prévoir des modalités svipplémèntdîres de miáe Sh'oeuvTe a l l a n t au-
delà-diee тУ oies ordinairea. du d r o i t i n t e r n a t i o n a l , 
26, Une deuxième,question Importante qui a© pose à l a Commission consiste à. 
détermine^ Ĵ qu'où,'.4.0lY-Qnt, a l l e r les meaurep do mise en oeuvre, M,. .Ш11к, bisn 
qu'il.consi(lè:i'Q. l a .proposlt.ipn de.3.a France comme très supérioure au texte soumis 
en commijniîpar .les .Etats-Unis e t l e Eoyaume-Uni, n'est pas convaincu que 1'ш ou 
l'autre- isexfie.aille .aaeea 1о1по I I acceptera que l'on inflère.:dana l e pacte l'un 
ou l-lçtUtre. de ces. textos/ i B l s 11 est convaincu que. l a Commission doit, également 
prévoir, des..modalités complémentaires, a l l a n t au-dielà des, ^jâAlitéa actuellos 
du d r o i t international,. Le d r o i t de pétition :пе doit pas être limité aux Etats,-., 
i l doit.'аггэв1-.être-accordé au moins> auï:organisatlons, non .gouvernementa3.es, 
M, Maille estime, néanmoins, que les-mes^es ,de utise, ,en-oeiuyre, r e l a t i v e s aux 
pétitiona ;doivent f a i r e .l';ob jet-d'un protocole. d i s t i n c t ». 

27, M, КЖОи (Grèce) estiiàe que lorsqu'on Juge lès' objectifs de la'commis
sion, i l convient de toujours s© souvenir que le s e f f o r t s idéologiques et s p i 
r i t u e l s les plus élevés sont frustrés s i l'on'rie t i e n t pas compte des réalités. 

http://gouvernementa3.es
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2 8 , '. La PEESIDEWTE, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis, 
ne c r o i t pas qu'on puisse q u a l i f i e r dè t^op peu élevé un objectif t e l que l a 
rédaction d'un instrument international susceptible d'être ratifié par l e plus 
grand, nombre poseible d'Etats. I l se pose une question fondamentale d'apprécia-, 
ti o n : ijou.r un -pacte i n i t i a l , e s t - i l approi)rié de vouloir f a i r e d'une r a t i f i c a 
t i o n aussi générale que possible l a pierre angulaire de l a défense des droits do 
l'homme ? I l faut aussi, se rappeler que beaucoup d'aspirations morales tendant 
à l'extension des droits individuels deviennent progrèsвivement partie inté^ranr 
te de l a législation de divers pays du monde, 
2 9 , La délégation des Etats-Unis estime q u ' i l faut introduire dans l e pacte 
des disnoaitions fondamentales de Diise en oeuvre et que l'on pourrait élaborer vn 

reraiíí' t. 
protocole d i s t i n c t susceptible de r a t i f i c a t i o n séparée par le s Etats qui l e dési." 
3 0 , I l est exact que, même s i l e pacoe ne contient aucune disp o s i t i o n spéciale 
de mise en oeuvr-e, leo modalités ordinaires du dr o i t international и'applique
raient en cas de plaintes; toutefois, les Etats-Unis estiment que iDour empocher 
le pacte de s e r v i r d'instri.uuQnt de propagande à un .Etat qui l' a u r a i t ratif.lé de 
mauvaise f o l , cet instrument doit contenir des; dispoaltionc iDormettant d'établir 
le bien-fondé des plaintes formulées par un Etat conure un autre. 
5 1 . M. ORIBE (Uruguay) est heureux de constater que l a représentante des 
Etats-Unis pense, comme l u i , que les mesures de mise en oeuvre doivent être i n -
cor'poréee dans l e pacte, 
5 2 . Revenant sur ses observations antérieures, , 1 1 f a i t reinf.rquer nue l e dr o i t 
international prévoit t r o i s modes de recours poaaLbles, applicables à tou.T les 
traités. En pi-emier l i e u , i l y a leo méthodes trad i t i o n n e l l e s d'artlorage et de 
négociations diplomatiques, qui p^euvent aboutir к l a dénonciation du traj.té. En 
deuxi'jme l i e u , toiis les Etats qui ont reconnu l a j u r i d i c t i o n do l a Cour interna
tionale de Justice sont tenus de se conformer aux décisions de cet organe, con-
forraémenb au;:, dispositions de l ' A r t i c l e 3 6 du atatut de l a Cour, En t r o i s lome 
l i e u , i l : a l a Charte. L'expérience a montré que l'Assemblée générale peut i^ren-
dre des mesures dans les cas où entrent en Jeu les dispositions de l a Charte re
la t i v e s aux droits de l'homme. Dans le cas de menaces t. l a paix et b. l a sécurité 
internationales, l e Conseil de sécurité a pouvoir.pour agir. En outre, l e s paya 
de l'Amérique l a t i n e sont tenus de se conformer aux décisions adoptées Bogota 
par l a neuvi'.me Coni'éronce interaméricaine, 
3 3 . A i n s i , un vaste ensemble de principes du dr o i t international, r e l a t i f s c. 
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l'exécution de~s traités et applicables à tous ces instrumenta, viendrait automaT» 
tiçLuement s'appliquer au/ pacte r e l a t i f aux droits de l'homme. L'insertion dans 

l e pacte des dispositions r e l a t i v e s auJt mesures de mise en oeuvre ne s a u r a i t 

donc créer un obstacle pour un-Etat désireux de r a t i f i e r cet ins-bruraent. Dans 
ces conditions, l e gena'-e de mesures de mise en oeuvre qui figureraient dans l e 
pacte devient moins impor'tant. I l s e r a i t toutefois possible de f a i r e un pfs en 
avant et de prévoir des mesures susceptibles de favoriser leiecoiirs è. laccin» 
c i l i a t i o n ou à d'autres méthodes de règlement de différends q u i , , jusqu'à pré
sent, n ' ont pas encore été envisageas en d r c i t International. 
3 1 4 . I l f a u t , cependant, préciser nettement que de t e l l e s mesures, s i e l l e s sont 
IncorporéeG dans l e pacte, de-vront être considérées comme des mesures riupplémen-
tal r e s et exceptionnelles et -qu 'elles ne vls.ent, -en aucune f a ç o n , .remplacer 
les procédures actuellement en vigueur, prescrites par l e d.roit interna . t ioxial . 

5 5 . • Pour toutes ces raisons, M. Oribe est favorable à 1 '-Insertion des mesures 

d© mise en oeuvre dans l e pacte. Qu'elles y soient ou non incorporées, i l ne 
faut pas perdre de vue que l a r a t i f i c a t i o n du pacte représente en s o i un i i i ^ o r -

tant progr;.s réalisé dans l a voie du.respect des d r o i t s d e l 'hommo, 

3 6 . Koae ÍÍIÜKTA (Inde) reconnaît avec l e représentant de l'Uruguay l ' i m p o r 

tance du. pacte. En apposant leu.r signature à cet instrument, • lea Etats s ' enga

gent à f a i r e respecter l e s droits qui ,7 sont proclamés.. C ' e s t pour cet te raison 
même que I-áno Mehta estime que les modalités do mise .en oeuvre d u pacte no de
vraient pas être énoncées dans ce document lui-même. En outre , bien qu.e l e piacte 

s o i t un ti-aité - i l n'est pas un engagement entre Etats, mais plutôt u n ; . c G o r d 

conclu en'tre des Etats et l'Organisation des ÏÏctiona Unies; ce s e r a i t d o n c i . cet
te dernijre q u ' i l appartiendrait de créer lesKJuages nécessaires pour que ces 

d r o i t s ne manquent pas d'être respectés, Dana l e cas de différends entre Etats, 
l'organisation nécessaire e x i s t e déjà; mais des mesures de mise en oeu'vi-'e sont 

indispensables pour r é g l e r lea diffórenla entre l'Eta-'c et l e s p a r t i c u l i e r s . 
3 7 . Toutefois, s i les mesures de mise en oeu .vre sont incorporées dans l e pacte , 

e l l e s devront figurer à l'avenir dans l e texte de tout -braité. lune Mehta estime, 

pour cette raison q u ' i l s e r a i t préférable que ces dispositions fu.ssent présentées 
dans un instrument séparé, 

3 З . H. CASSni (France) constate que l e représentant d u .Liban s ' e a t r a n g é 

г. l a solution î réconlsée par l e Gouvernement f r a n q a i s , ~. savoir que l e pacte 

devrait comporter certaines dispositions r e l a t i v e s avec mesures de mise en oeuvre. 



Рае© 13 

que v i e n d r a i t coaçléter un protoco le d i s t i n c t . 

59, Au gu^et des p ropos i t i ons de l a délégation de l ' I n d e , M. Cass in estime 

qu'en l ' absence de toute d i s p o s i t i o n concrote en ce q u i concerne l e s d r o i t s 

énoncés dans l e pacte , i l s e r a i t malavisé de rédiger un instrument de carac

tère a b s t r a i t r e l a t i f à l a mise en oeuvre du pacte . I l comprend l 'argument do 

c a r a c t l r e teclmique qu 'a présenté l a délégation de l ' I n d e , mais 11 pense q\xe 
l o rsqu 'vm instn^ment proclame ce r t a ins d r o i t s dé f in is , des d i s p o s i t i o n s m-écises 

doivent en prévoir l ' a p p l i c a t i o n . En outre , ccame l ' a f a i t remarquer l e i'epré-

sentant de l'Ürugimj', l a siirrple s ignature du pacte marquera un progrès considé

r a b l e . 

ko» La p r o p o s i t i o n de l a Prance prévoit q u ' i l f a u d r a i t créer un organe spécial , 

•qui s e r a i t chargé d ' a s s u r e r l e respect des d r o i t s de l'hcamne e t des l ibertés 

fondamentalee. Cette p r o p o s i t i o n d e v r a i t être insérée dans l e pacte et f a i r e 

corps avec c e l u i - c i ; sur ce t te base, l a CommiGsicai examinera i t quels nouveaux 

progrès pourra ient être r éa l i sés , M. CaBsin ne c r o i t pas, . cependEint, q u ' i l s e 

r a i t d'aucune y t i l i t é d'élaborer tm instrument énoncent l e s d r o i t s de l'homme 

et un document séparé prévoyant l e s швг!гез de mise en oeuvre du premier . 

k l , • '1л ТШБЮШЛЕ pense cue l a Commission devrc. i t essayer de préciser son 

op in ion q\iE.nt L l a ques t i on ¿genérale de l a mise en oeuvre. E l l e constate qu ' iu i 

grand nombre de représentants estiment que l e pacte d e v r a i t prévoir des mesures 

dè mise en oeuvre en ce q u i concerne l e s différends entre E t a t s ; de p l u s , c e r 

ta ins envisagent favorablement l 'é laborat ion d'vin pro toco le a u x i l i a i r e prévoyant 

des mesures 4e mise en oeuvre compléments ii-«s, pro toco le qtie l e s E t a t s s e r a i en t 

l i b r e s d ' accep te r ou de re je te i * comme i l s l ' e n t e n d r a i e n t . 

k2. E l l e estime q i i ' i l s e r a i t d i f f i c i l e à l a Commission d ' a b o u t i r à une c onc lu 

s i o n ex- 3\\i.et des troisième, quatrième et cinquième quest ions soulevées par l a 

délégation de l ' I n d e , avant qu 'un texte de base s o i t présenté à l a Commission, 

k3. En réponse à M, Ш Ш Ш (Eeypte) , M. CASSIN (Prance) déclare qu'à son 

a v i s , l a quest ion des rappoi ' ts entre l ' o r gane des Nat ions Un ies q u e - l ' o n propose 

de créer e t l a Соггг intéïnationale de. J u s t i c e d e v ra i t ê tre examinée au. moment 

où. l a GomEiission abordera l 'étude de l a p r opos i t i on de l a Prance v i s a n t à .créer 

ил t e l orG^ne, Avant d'examiner une p r opos i t i on poncrote, l a Commission dev ra i t 

commencer par t r rnche r l a quest ion préliminaire : f a u t - i l créer un organe spécia,l 

ou un orrjiuie permanent? 



E/CN.lt./SR. 176 

kk, M. ЮШШ, (Gr'.ce) pense jégâleiaBnt que l a Commia¿iion d e v r a i t p r e n d r e гше 

déc i s i on de p r i n c i p e a v e n t de se p r o n o n c e r s i i r l a p r o p o s i t i o n de l ' I n d e * 

1̂ 5. En i-éponse à l a ШЕбШЛаШ!, Mm ЬШТА (Inde) dtîclare q u ' i l n ' e s t pas 

néceccaire de mettre sa p r o p o s i t i o n aux vo ix t an t que l e s d i ve rses questions 

soulevées n'aïuiont pas été entièrement discutées. Le cas échéant, on pourra 

créer a l o r a гш ccanité chargé d'élaborer un pro j e t de tex te aux í ít is d'exf-men 

par l a С o m i s г i o n . 

kô, La ГКШСПЕЭГОП estime que l ' o n ne peut répondre à l a quatrième quest ion 

sou.levce par l a représentante de l ' I n d u avant que l a Commission ne so î t e£:isie 

de p ropos i t i ons dé ta i l l ées . 

h j , • S i l e s meiabres de l a Соща1вв1оп peuvent se, mettre d ' a c co rd , i l s e r a i t peut -

être poss ib l e d'élaborer un tex te ссшшш q u i r e c u e i l l p r a i t l ' a p p r o b a t i o n de 

t o u s . 

kE>, . i i l e Б01'Ш2 (Royai:'me-tjni) déclare q i i ' on ne s a u r a i t a f f i r raer qu 'un comdté 

pourra ïropB.rer гш texte .q i^ i donne s e t i s i a c t i o n à l ' ensemble de l a Commission. 

kÇ* I l iaivfc p r e M r e vxm áécision au su¿et de l a . t ro i s ib iae quest ion posée per 

l a . à.éléc^e.tion de l ' I n d e , car tov te l a u iacuse i on dépendra de' ce t te décision. S i 

l a C o m i a a i o n consiàore q u ' i l s e r a i t préi'erable de créer гяп огдапв permanent, 

c ' e s t l a p r o p o s i t i o n de l a Frsj ice q.\ii s e r a i t l a p lus appropriée; par ccaatre, s i 

l ' o n prér'.i-e im organe spécial , i l semble que l a p r o p o s i t i o n commune des Ite^ts-

Un i s e t du Eoj'aiJine-Uni s'oit- 'è.' r e t e n i r . Toute f o l c , i l conv i endra i t d 'exposer l e s 

avantagea qvje présenterait un organe permanent, avant d ' o n v e n i r à une .conclusion 

sur l a çLuestion de p r i n c i p e . 

50. ЬЗСЕТА (Inde) r a p p e l l e qv.e, l o r s d 'une séance précédente, l a dé lé -

g a t l c n ¿e l ' A u s t r a l i e , a i n s i que l e groupe de t r a v a i l chargé dos mesva-es de mise-

en oevvrs, s ' c i ta i ent déclarée en ff.veur d 'un organe permanent. 

51. • H, Ш1Т1АМ ( A u s t r a l i e ) pense que l e but u l t ime d e v r a i t être la'ci-éàtion 

d'une cour i n i - e r m t i o n a l e chargée de connaître des v i o l a t i o n s des d r o i t s de 

l'homme; t o u t e f o i s , t e l n ' e s t pas nécessairement l*oLjeotif. immédiat de la, Com-

3àission. I l f aut examiner tous l e s aspects de l a ques t i on , y coaipris l e s nouve l 

les- mesures qué l ' o n pourra preiidre l o r q u ' o n aura abou t i à un accord prél imi

n a i r e . 

52. La d é l é s a t l D n de l ' A u s t r a l i e a l ' i n t e n t i o n de proposex'.Ultérieurement que 
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l a Comission du dr o i t international s o i t invitee à poiirsuivre l'examen de le. 
question. O;aoiqu'il en s o i t ^ l a question fondamentale que doit rénoudre l e 
Comission est l a suivante ; que peut-on f a i r e actuellement poiir mettre en 
oeuvre les instr^umentg de d r o i t international ? M, 'l'fîiitlcjn coni3Íd'.;re le;.; propo
si t i o n s dont ost s a i s i e l a Comission corne des éléments provisoires qui poiTnet-r 
tent d'entamer l a diccuosion. 
5 5 . M. Uhitlam pense que l a Commission désire sincèrement f a i r e tout ce qui eot 
possible pour que le pacte devienne un véritable instrvunent de dr o i t internatio-r 
nal. Quand e l l e aura déterminé jusqu'où e l l e peut a l l e r pour l e moment, e l l e 
рсгггга examiner les mô "ens de donner J J I U S ample s a t i s f a c t i o n aux espcx^ancos et 
aux aspirations que le projet de pacte suscite chez les peuples du monde. 

3k. l a lEESIDENTE, parlant en qualité de représentante der.; E ta t.-5-Un i 
d'Amériqt;e, rappelle que l a proposition comuno des Etata-Unic et du Poyaume-Unl 
préconise l a création d'un organe spécial chargé de coims.ître les différends en
tre Etats. I l est d i f f i c i l e de prévoir l'étendue du champ d'action de cet organe. 

. . On 
pourrait amender l e projet de ]pacto de maniere a iJx'évüir l a création eventu.elle 
d'im organe peimianent,. 
5 5 p l u p a r t dea Ite.ta seroni: sans doute disposés a entreprendre, еггг une pe
t i t e échelle, l'a p p l i c a t i o n des procvidui-os d.e mise en oeevï'e. De plus, 1е:з dé
penses qu'entraînerait l a création d'un organe permanent ri3quera;:.ent d'empocher 
maints Etats d'adhérer au pacte. Aiissi somble-t-il plus judicieux d'adopter If 
proposition comune ot de modifier l a procédure envisagée en tenant corapte des 
événements iutiu'a. 

56. i i . .liYEOU (Gr.Ge) pense q u ' i l sera ;.l.us f a c i l e de se prononcer lorsqii.e 
les auteurs des différentes propositions le;.. ;auront expliquées en d e t a l l à l a 
Comission. 

La_séance est levée à 15_heures. 

10 /5 . 




